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4. La Commission tient normalement ses réunions au Siège de l'Organisation des
Nations Unies ou à l'Office des Nations Unies à Genève. Toutefois, elle peut se réunir
en tout autre lieu approprié que peut déterminer la Commission en consultation avec le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et les États parties intéressés.

5. Le secrétariat prévu à l'article 36 prête également ses services aux commissions
désignées en vertu du présent article.

6. Les renseignements obtenus et dépouillés par le Comité sont mis à la

disposition de la Commission, et la Commission peut demander aux États parties

intéressés de lui fournir tout renseignement complémentaire pertinent.

7. Après avoir étudié la question sous tous ses aspects, mais en tout cas dans un
délai maximum de douze mois après qu'elle en aura été saisie, la Commission soumet

un rapport au Président du Comité qui le communique aux États parties intéressés:

a) Si la Commission ne peut achever l'examen de la question dans les douze mois,

elle se borne à indiquer brièvement dans son rapport où elle en est de l'examen

de la question;

b) Si l'on est parvenu à un règlement amiable de la question, fondé sur le respect

des droits de l'homme reconnus dans le présent Pacte, la Commission se borne

à indiquer brièvement dans son rapport les faits et le règlement auquel on est

parvenu;

c) Si l'on n'est pas parvenu à un règlement au sens de l'alinéa b, la Commission

fait figurer dans son rapport ses conclusions sur tous les points de fait relatifs à

la question débattue entre les États parties intéressés ainsi que ses constata-

tions sur les possibilités de règlement amiable de l'affaire; le rapport renferme

également les observations écrites et un procès-verbal des observations orales

présentées par les États parties intéressés;

d) Si le rapport de la Commission est soumis conformément à l'alinéa c, les États

parties intéressés font savoir au Président du Comité, dans un délai de trois

mois après la réception du rapport, s'ils acceptent ou non les termes du rapport

de la Commission.

8. Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice des attributions

du Comité prévues à l'article 41.

9. Toutes les dépenses des membres de la Commission sont réparties également
entre les États parties intéressés, sur la base d'un état estimatif établi par le Secrétaire

8énéral de l'Organisation des Nations Unies

10. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est habilité, si
besoin est, à défrayer les membres de la Commission de leurs dépenses, avant que le

remnboursement en ait été effectué par les États parties intéressés, conformément au

Paragraphe 9 du présent article.


